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La signature électronique possède la même valeur légale qu’une signature manuscrite tout en apportant 
des niveaux de sécurité et d’authenticité plus élevés. 

La solution Yousign est certifiée aux niveaux français et européens eIDAS & ETSI.

Le règlement eIDAS harmonise depuis juillet 2016 les règles d’utilisation et de reconnaissance légale de 
procédés de signature électronique de toute l’Union Européenne.
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Marseille, le 18 mars 2021

Madame Siham ASLOUDJ

Objet Votre Projet d’affectation V.I.E
Pays LUXEMBOURG
Date de démarrage du contrat MAI 2021
Journée d’intégration prévue le  30/04/2021 

Suivi du dossier Madame Kamelia LABORIE
 +33 4 96 17 25 18
 kamelia.laborie@businessfrance.fr

Madame ASLOUDJ,

Pour finaliser la mise en place de votre mission V.I.E pour le compte de VAUBAN INFRASTRUCTURE PARTNERS, vous trouverez ci-dessous votre lettre 
d’engagement et les formalités à effectuer.

Avant le démarrage de votre mission, vous devez impérativement :

1. Signer électroniquement votre lettre d’engagement, (La signature électronique dispense d’envoyer une version papier par courrier)

2. Effectuer votre visite médicale :
- En France, auprès du médecin traitant ou d’un médecin agréé par l’Agence Régionale de Santé (http://www.ars.sante.fr).
- A l’étranger, auprès d’un médecin conseillé par l’Ambassade ou le Consulat de France.

Le certificat médical d’aptitude fourni doit être complété, signé par vos soins, et par le médecin. 
Une copie du document doit ensuite être envoyée par mail à : medical.vie@businessfrance.fr.

3. Saisir votre RIB d’un compte en France sur votre espace personnel.

4. Charger dans le module VISA de votre espace personnel votre titre de séjour en règle avec les autorités du pays d’affectation si nécessaire (cf. Note pays). 

Pour les V.I.E qui ne sont pas de nationalité française et qui n’ont pas de résidence en France, ils doivent ouvrir un compte dans une banque française. 
L’ouverture de ce compte nécessite leur déplacement dans une agence bancaire en France. 

5. Dès votre arrivée dans votre pays d’affectation, vous devrez contacter votre correspondant V.I.E dont vous dépendrez (coordonnées jointes dans les 
documents fournis)

Nous attirons votre attention sur le fait que votre candidature pourra être différée d’un mois en cas de non-réception de ces documents et, le cas échéant, pour 
retard dans l’obtention du visa ou permis de travail demandé pour certains pays. 
Votre entreprise a également été informée des démarches à effectuer.

6. Sécurité :

Nous vous invitons à consulter avant votre départ et pendant votre mission le site « conseils aux voyageurs » mis à jour par le MEAE où vous trouverez les 
informations relatives aux conditions sanitaires (liste des éventuels vaccins/traitements obligatoires) et sécuritaires de votre pays d’affectation : 
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/.

Les déplacements en zones rouges sont totalement interdits et sont réglementés en zones orange.

Enfin, nous vous rappelons que la signature électronique de la lettre d’engagement entraîne l’acceptation des termes et conditions du statut de Volontaire International 
en Entreprise, tant du point de vue des droits que des obligations qui y sont attachés.

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous prions d’agréer, Madame, l’expression de notre considération distinguée.  

http://www.ars.sante.fr
mailto:medical.vie@businessfrance.fr
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/conseils-aux-voyageurs/conseils-par-pays-destination/
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Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères
Direction des Entreprises et de l’Economie Internationale
Ministère de l’Economie
Direction Générale du Trésor

Lettre d’Engagement
à un Volontariat International en Entreprise (V.I.E)

N° 105002 de Madame Siham ASLOUDJ

Ce document a pour objet :
1 - de vous notifier une proposition d’affectation au Volontariat Civil
2 - de vous informer sur les conditions d’exécution de ce volontariat.

Si vous acceptez cette proposition de Business France, organisme gestionnaire des V.I.E, vous êtes invitée à signer électroniquement la présente Lettre d’Engagement, au plus tard 
huit (8) jours avant le démarrage de votre mission. 

Vu les articles L 122-1 et suivants du Code du Service National et les textes qui les complètent (plus spécialement le décret n°2000-1159 du 30 novembre 2000) :

I - NOTIFICATION D’UNE PROPOSITION D’AFFECTATION A UN V.I.E

Par décision de Business France, autorité administrative compétente par délégation du Ministère en charge du Commerce Extérieur, en date du 08/03/2021, votre candidature au 
volontariat civil a été retenue. 
Selon l’article L122-3 du Code du Service National : « Le Volontaire doit passer au minimum deux cents jours par an * de mission à l’étranger pendant la durée de son 
engagement. ».
Les temps de séjour à l’étranger du V.I.E sont calculés prorata temporis de la durée de mission et prévus à l’article 5 de l’Arrêté du 24 mars 2004 fixant certaines conditions 
d’application du volontariat civil à l’étranger.

(*) On entend par « an » une période de douze (12) mois de mission.

Article 1 – Objet de l’affectation

Il vous est proposé d’être affectée auprès de VAUBAN INFRASTRUCTURES PARTNERS (ci-après la « Structure d’Accueil Locale » à LUXEMBOURG / LUXEMBOURG (ci-
après votre « Pays d’Affectation »), pour le compte de VAUBAN INFRASTRUCTURE PARTNERS (ci-après l’ « Organisme d’Accueil Français »).
Pendant votre affectation, vous serez placée sous la responsabilité :
- de Monsieur ALEXIS ROUX - Gérant Responsable de projet, pendant vos séjours à l’étranger
- de Monsieur BASTIEN BONNEFOUX pendant vos séjours sur le territoire français, si c’est le cas. 

Vous serez chargé(e) auprès de VAUBAN INFRASTRUCTURES PARTNERS : Interne : assister le responsable local dans le pilotage quotidien de la filiale (finance, budget, cash 
monitoring, reporting, administration, secrétariat juridique, office management, logistique, etc…).

Opérations : implication dans la gestion et supervision de l’activité des fonds d'investissement/holdings de financement, en étroite collaboration avec les partenaires 
d'affaires/prestataires de services, l’équipe Luxembourgeoise et la société de gestion. Les opérations de Vauban au Luxembourg étant larges et variées, le champ d'action du V.I.E. 
couvrira aussi bien les volets comptables et fiscaux, que juridiques et administratifs. Une véritable découverte de l’univers de l’asset management et de l’investissement alternatif au 
plein cœur des opérations !

Tâches types : gestion et traitement du courrier, encodage et suivi des flux prévisionnels (eFront), mises en paiements des factures, suivi du calendrier réglementaire (comptable et 
fiscal) et de la vie sociale des entités de droit Luxembourgeois, mise en place de tableaux de bord, coordination des opérations avec les prestataires de services et autorités locales, 
organisation et participation aux conseils d’administration. 

Article 2 – Durée de l’affectation

Votre Volontariat prend effet le 01/05/2021 pour une durée de 12 mois. (ci-après votre « Mission »)
Cette durée peut être prorogée dans les conditions prévues par les articles L 122-3 et L 122-8 in fine du Code du Service National.

Article 3 – Indemnités mensuelles ; transports et bagages

L’accomplissement du Volontariat ouvre droit :

3-1- Au paiement d’une indemnité mensuelle (selon barème du mois de JANVIER 2021) fixée par décret. 
- A ce titre vous recevrez la somme de :......723,99 € par mois 

3-2- Au paiement d’une indemnité mensuelle supplémentaire, * fixée par arrêté ministériel et par l’article 46 du décret 2000-1159 du 30 novembre 2000 en fonction de votre 
affectation géographique.
Au titre de cette indemnité vous recevrez la somme ainsi calculée :

- Séjour à l’étranger *:....................................1376,92 € par mois prorata temporis. (selon mois du barème référencé en 3-1)
L'Organisme d'Accueil Français s'étant engagé à assurer votre logement (totalement ou partiellement), le montant de l'indemnité supplémentaire,

- après abattement de 20% sera ramené à 1101,54 €
- Séjour sur le territoire français * :................697,59 € par mois prorata temporis. (selon mois du barème référencé en 3-1)

Conformément à l’article 46 du décret n°2000-1159 du 30 novembre 2000 modifié pris pour l’application des dispositions du Code du service national relatives aux 
volontariats civils, pour les séjours en France d’une durée supérieure à 7 jours, l’indemnité supplémentaire correspond à la plus faible de celles des pays de la zone euro 
hormis les cas prévus à l’article 47. Le barème applicable au jour de l’émission du présent contrat est de 697,59 € HT

Le droit au versement de l’indemnité mensuelle au VOLONTAIRE est effectif dès le premier jour du mois d’affectation indiqué à l’article 2 des présentes. 

 Entre la date de début de volontariat et la date d’arrivée dans le pays d’affectation et sous réserve que la durée de séjour soit supérieure à 7 jours, les V.I.E percevront 
l’élément géographique le plus faible de la « zone Euro » 

3-3- A la prise en charge d’un voyage aller-retour entre votre domicile et votre lieu d'affectation à l’étranger dans les conditions fixées à l’article 45 du décret précité et à 
l’article IV-2a) des conditions générales d’affectation à un V.I.E 

- Mis en place au départ par l'Organisme d’Accueil Français
- Mis en place au retour par l’Organisme d’Accueil Français
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3-4- A la prise en charge du transport de vos bagages dans les conditions fixées à l’article 45 du décret précité et à l’article IV-2b) et IV-3c) des conditions générales 
d’affectation à un V.I.E 

- A ce titre le montant sera versé par Business France pour un montant forfaitaire aller et retour de 366,00 € (maximum 150 kg par trajet)

(*) Voir article III-1b) des conditions générales d’affectation à un V.I.E

Les principaux droits et obligations du VOLONTAIRE, vous sont indiqués dans les “CONDITIONS GENERALES D’AFFECTATION A UN V.I.E” 
Vous devez en prendre connaissance avant de signer la présente Lettre d’Engagement (au paragraphe III-ENGAGEMENT).
L’ensemble des textes législatifs et réglementaires auxquels se réfèrent ces conditions générales sont disponibles sur le site Mon volontariat International ;

II - CONDITIONS GENERALES D’AFFECTATION A UN V.I.E

ARTICLE I - Rôle de Business France, statut du VOLONTAIRE

1. Par délégation du Ministère en charge du Commerce Extérieur, Business France assure la gestion administrative et financière des V.I.E, en liaison avec le Service Economique de 
l’Ambassade, compétent pour le Pays d'Affectation du VOLONTAIRE.
Business France conclut un contrat avec l’Organisme d’Accueil Français du VOLONTAIRE, aux fins de déterminer, dans le respect des dispositions du Code du Service National, les 
conditions d’accomplissement de ce volontariat.

2. Le VOLONTAIRE est placé sous l’autorité du Ministère en charge du Commerce Extérieur. Son statut est de droit public, tel que défini par le Code du Service National. Pendant ses 
séjours à l’étranger, il est placé sous l’autorité du Service Economique de l’Ambassade de France compétente pour ce pays.

ARTICLE II - Obligations du VOLONTAIRE

1. Visite Médicale
Le VOLONTAIRE doit avoir effectué, avant sa prise de fonctions, une visite médicale auprès d’un médecin agréé, confirmant son aptitude à l’accomplissement de sa Mission ; il doit être à jour 
des vaccinations nécessaires. En fin de volontariat, il est soumis à un examen médical de contrôle. Les certificats médicaux doivent être remis à Business France.

2. Exclusivité
Le volontariat étant une activité à plein temps, le VOLONTAIRE prend l’engagement de consacrer l’intégralité de son activité aux tâches qui lui sont confiées dans ce cadre, à l'exclusion de toute 
autre activité rémunérée publique ou privée, sous réserve de celles énumérées à l’article L 122-10 al 2 du Code du Service National.
Le V.I.E doit exercer sa Mission dans les locaux de la Structure d’Accueil Locale, supervisé par son responsable local.

3. Devoir de discrétion, réserve et confidentialité
Le VOLONTAIRE est tenu à une obligation de discrétion dans l’exercice de ses fonctions au sein de l’Organisme d’Accueil Français et de la Structure d’Accueil Locale ; mais aussi de 
convenance et de réserve, notamment à l’égard du Pays d’Affectation, dans les termes de l’article L 122-11 du Code du Service National.

Le VOLONTAIRE s’engage à garder strictement confidentiels et à ne pas divulguer ou communiquer à quiconque, pendant la durée de son volontariat et a minima pendant les deux (2) années qui 
suivent, tout fait et information dont il a connaissance à l’occasion de l’exercice de son volontariat ainsi que tout travail réalisé dans ce cadre.

4. Sécurité
Le VOLONTAIRE s’engage expressément à s’inscrire dans les quinze (15) jours à compter de son arrivée dans le Pays d’Affectation auprès des autorités consulaires.
Le VOLONTAIRE doit impérativement respecter les conditions de sécurité définies et transmises par Business France sous instruction de sa tutelle et du Ministère des Affaires Etrangères 
concernant son Pays d’Affectation ainsi que tout déplacement personnel et professionnel.
Le VOLONTAIRE ne peut se déplacer hors du Pays ou de la Zone d’Affectation, quel qu’en soit le motif, sans autorisation préalable du Bureau Business France ou du Service Economique 
compétent. Si le VOLONTAIRE est en poste dans un des pays de l’Espace Economique Européen et souhaite se déplacer à l’intérieur de l’E.E.E, il doit simplement informer le Bureau Business 
France ou le Service Economique compétent.

5. Durée et fin du volontariat
L’engagement du VOLONTAIRE est pris pour la durée indiquée à l’article 2 du I, ce qui signifie que :

- le VOLONTAIRE doit impérativement être présent à son poste à la date fixée pour son arrivée, et pour la durée de sa Mission. 
- la rupture anticipée du volontariat ne peut intervenir qu’aux conditions posées par l’article L 122-8 du Code du Service National et par les articles 26 à 31 du décret 2000-1159 du 30 

novembre 2000.

6. Conformité
Sous réserve des droits conférés par la présente Lettre d’Engagement au VOLONTAIRE, celui-ci est soumis aux règles des services de l’Organisme d’Accueil Français et de la Structure d’Accueil 
Locale. Il/Elle ne doit en aucun cas, fût-ce à l’instigation de l’Organisme d’Accueil Français, exercer un pouvoir ou une responsabilité qui outrepasse le cadre de sa Mission ou de ses obligations 
légales.

7. Protection sociale
Le VOLONTAIRE bénéficie d’une protection sociale telle que décrite à l’article III 2) ci-après ; à ce titre, il reconnaît avoir pris connaissance de la « notice d’information » diffusée par Business 
France sur son espace personnel.

8. Suivi de Mission
Le VOLONTAIRE doit remplir la fiche de renseignement disponible sur son espace personnel et prendre contact avec le Bureau Business France dans les quinze (15) jours suivant son arrivée 
dans le Pays d’Affectation.
Pendant sa Mission, le VOLONTAIRE doit établir deux rapports d’activité qui seront remis à Business France :

- le compte rendu d’installation, qui sera remis un mois après son arrivée.
- le rapport de synthèse, qui sera remis un mois avant son départ.

9. Frais professionnels
Le VOLONTAIRE, ayant droit au remboursement, par l’Organisme d’Accueil Français des frais afférents aux déplacements occasionnés par sa Mission, s’engage à transmettre les justificatifs 
nécessaires à son Organisme d’Accueil Français. Si lesdits frais devaient être supérieurs à 300 (trois cents) euros, ceux-ci sont directement pris en charge par l’Organisme d’Accueil Français au 
besoin au moyen d’une avance. 

ARTICLE III - Droits du VOLONTAIRE

1. Indemnité mensuelle, indemnité supplémentaire
a) Les indemnités mensuelles dues au VOLONTAIRE lui sont versées par Business France, chaque fin de mois sur un compte bancaire ouvert en France à son nom. Le premier 

versement fait au VOLONTAIRE est effectué selon les modalités définies ci-dessous à l’article IV -3.
b) L’indemnité supplémentaire est susceptible de variations aussi bien à la hausse qu’à la baisse.  Ces variations incluent tant celles issues des arrêtés visés aux articles 18 et 46 du 

décret n°2000-1159 (publiés au Journal Officiel), que des modifications législatives ou réglementaires propres au dispositif V.I.E qui interviendraient au cours de la mission. 
c) Le VOLONTAIRE n'est pas autorisé à percevoir d’autres sommes que le montant des indemnités prévues par l’article L122-12 du Code du Service National fixées 

trimestriellement par décret, ainsi que les frais liés à sa Mission, sauf exceptions visées à l’article L122-10 du Code du service national.
d) Si l’indemnité mensuelle ou l’indemnité supplémentaire ne sont pas imposables au regard du droit français, elles peuvent cependant être considérées dans certains pays comme 

un revenu imposable. Dans ce cas l’Organisme d’Accueil Français prendra à sa charge cette imposition.
Nonobstant la disposition qui précède, l’imposition restera à la charge du VOLONTAIRE en cas de non-respect par le VOLONTAIRE de la réglementation et lignes directrices 
en matière fiscale rappelées par Business France. 

2. Protection sociale
a) Le VOLONTAIRE relève des dispositions de l’article 11 3d) du Règlement CE 883/2004 qui édicte : «la personne appelée ou rappelée sous les drapeaux ou pour effectuer le 

service civil dans un État membre est soumise à la législation de cet État membre ».

b) L’Organisme d’Accueil Français assure au VOLONTAIRE, dans les termes des articles L 122-7 et 122-14 II du Code du Service National :

https://mon-vie-via.businessfrance.fr/
https://mon-vie-via.businessfrance.fr/
https://mon-vie-via.businessfrance.fr/
https://mon-vie-via.businessfrance.fr/
https://mon-vie-via.businessfrance.fr/
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(i) le bénéfice des prestations en nature de l’assurance maladie, maternité, invalidité, et des prestations accidents du travail et maladies professionnelles pour lui-même et 
pour ses ayants droit, d’un niveau au moins égal à celui offert par le régime général français ; 

(ii) le bénéfice des conditions d’indemnisation au moins équivalentes à celles prévues par la législation française sur les accidents de travail en cas de maladie, d’accident, y 
compris de trajet ou de décès survenant par le fait ou à l’occasion du volontariat

(iii) le bénéfice d’une couverture complémentaire pour les risques précités en cas notamment d’hospitalisation, d’évacuation, de rapatriement sanitaire, de rapatriement de 
corps ;

(iv) une assurance au titre de la responsabilité civile personnelle du VOLONTAIRE.

c) Business France a souscrit, pour le compte de l’Organisme d’Accueil Français, un contrat de groupe auquel elle inscrit le VOLONTAIRE, aux fins de lui assurer le bénéfice de 
ces différentes prestations dont les modalités sont indiquées dans l’espace personnel du VOLONTAIRE tel que précisé à l’article II-7 des présentes. Cette assurance prend effet 
à la date fixée pour le début du volontariat et jusqu’à son terme.

3. Congés
a) Congés annuels

Tout VOLONTAIRE a droit à un congé annuel d’une durée fixée à deux jours et demi effectivement ouvrés par mois de service effectué.
Le congé annuel du VOLONTAIRE est pris dans les conditions définies aux articles 1 à 3 du décret 2000-1161 du 30 novembre 2000, et en accord avec le responsable 
désigné au sein de la Structure d’Accueil Locale. Toute période, congés inclus, passée sur le territoire français par les VOLONTAIRES est imputée sur la durée de séjour 
autorisée sur le territoire français telle que prévue à l’article L122-3 du Code du Service National.
Le congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice.

b) Congés exceptionnels 
Les congés exceptionnels pour événements familiaux, d’une durée au plus égale à dix (10) jours par événement, sont régis par l’article 4 du décret précité.

c) Jours fériés
Le VOLONTAIRE a droit à un minimum de quatre jours fériés par année de Volontariat. Ces jours fériés devront être fixés en accord avec la Structure d’Accueil Locale et les 
usages du Pays d’Affectation. Au-delà de ces quatre jours fériés, la Structure d’Accueil Locale pourra, si elle le souhaite faire bénéficier le VOLONTAIRE de jours fériés 
supplémentaires. A défaut, le VOLONTAIRE devra prendre sur ses congés annuels les jours chômés tels que fixés par la Structure d’Accueil Locale pour son personnel local.

d) Congés maladie, maternité, adoption.
La durée de ces congés est fixée par les articles 24 à 26 du décret 2000-1159 du 30 novembre 2000. Ces congés sont considérés comme service effectif (article 1 du décret 2000-
1161 du 30 novembre 2000). 
Le VOLONTAIRE dont la Mission est ainsi suspendue peut demander une prolongation de son volontariat dans les limites posées par l’article L 122-8 in fine du Code du 
Service National et par les contraintes liées aux formalités de séjour.

4. Formation préalable au départ du VOLONTAIRE 
Le VOLONTAIRE assiste à la réunion d’intégration obligatoire organisée par Business France ainsi qu’à toute formation qui lui serait proposée par l’Organisme d’Accueil 
Français.

5. Retraite
Le temps du service accompli au titre du volontariat civil, d’une durée au moins égale à six mois, est assimilé à une période d’assurance pour l’ouverture et le calcul des droits à la 
retraite, dans les conditions définies à l’article L 122-15 du Code du Service National.

ARTICLE IV -  Modalités pratiques du séjour à l’étranger

1. Visa de séjour
L'accomplissement des formalités nécessaires à l'obtention du visa de séjour du VOLONTAIRE, prolongement et transfert inclus, et au respect de la législation locale en matière d'immigration 
incombe à l’Organisme d’Accueil Français avec l’aide du VOLONTAIRE. Business France dispose de notes-pays en matière de formalités pour certains pays, qui sont transmises aux 
Organismes d’Accueil Français et au VOLONTAIRE. L’obtention de visa dans les pays qui le requiert est une condition sine qua none à la réalisation de la mission à l’étranger dans le 
pays concerné.

2.Voyage - Transport de bagages
Le VOLONTAIRE a droit aux billets nécessaires (avion classe économique ou train 2ème classe) pour se rendre par la voie la plus directe vers le lieu d’affectation à l’étranger ainsi qu’au titre de 
transport entre son domicile et l’aéroport d’embarquement (sur la base du tarif SNCF, 2ème classe) et, le cas échéant, entre l’aéroport de débarquement et le lieu d’affectation. Ces remboursements 
ne peuvent s'effectuer que sur pièces justificatives.

a) Lorsque le transport de bagage est pris en charge par Business France, à la demande de l’Organisme d’Accueil Français, le VOLONTAIRE perçoit un forfait correspondant au 
transport en fret différé de 150 Kg d’effets personnels pour le trajet aller et de 150 Kg pour le trajet retour.
- pour le voyage aller, dans les conditions précisées à l’article 3-4 de la partie I de la proposition d’affectation.
- pour le voyage retour, en provisionnant le compte du VOLONTAIRE un mois avant la fin de Mission. Le montant du forfait bagages retour est recalculé, le cas échéant, en 
fonction du dernier pays d’affectation. 

b) Lorsque le transport de bagage est directement pris en charge par l’Organisme d’Accueil Français, et à sa demande, organisé par le VOLONTAIRE, le devis de transport doit 
être préalablement accepté par l’Organisme d’Accueil Français qui rembourse ensuite le VOLONTAIRE sur présentation des justificatifs (pour l’aller et/ou retour), dans la 
limite de 150 kg d’effets personnels.

c) Le VOLONTAIRE qui, à la fin de son volontariat, souhaite prolonger à titre personnel son séjour dans son pays d’affectation conserve le droit à la gratuité du voyage de retour, 
avec bagages dans les limites sus indiquées, vers son lieu de résidence habituelle, pendant un maximum de trois mois à compter de la date de fin de sa mission. En cas 
d’embauche du V.I.E dans son pays d’affectation, le billet et le forfait bagages ne lui sont pas dus au retour.

3.Premier versement fait au VOLONTAIRE  

Business France effectue ce versement à la fin du 1er mois d’affectation. Ce versement comprend:
a) Une avance égale au montant d’un mois d'indemnité mensuelle et supplémentaire qui sera déduite des cinq (5) indemnités successives versées à compter du 2ème mois, de 

manière égale. 
L’avance consiste à attribuer une somme par anticipation à un V.I.E pour une période de mission non encore effectuée et ce pour lui permettre de pourvoir aux frais 
d’installation dans le pays d’affectation. En cas d’interruption anticipée de la mission avant l’expiration de la période de déduction mensuelle susvisée, le remboursement de 
l’avance restant due sera demandé au VOLONTAIRE.

b) L'indemnité mensuelle et l’indemnité supplémentaire, taux géographique et/ou taux le plus faible de la zone euro conformément à l’article I -3-2 prorata temporis dues au titre 
du mois d’affectation.
La régularisation de cette somme sera le cas échéant, effectuée à partir du second versement. 

c) Le forfait pour le transport aller des bagages, s’il n’a pas été pris en charge directement par l’Organisme d’Accueil Français.

ARTICLE V - DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Les données personnelles du VOLONTAIRE recueillies dans le cadre du dispositif V.I.E font l’objet d’un traitement informatique destinées à Business France en qualité de responsable de 
traitement, pour assurer sa mission de service public.
Elles sont conservées pendant la durée de votre Volontariat, augmentée des prescriptions légales et le cas échéant des durées permettant à Business France d’assurer le respect des obligations 
légales ou réglementaires auxquelles Business France est tenu en particulier dans le cadre de la gestion du dispositif V.I.E et sont destinées à ses services internes, ses bureaux et représentations à 
l’étranger, dont certains sont situés en dehors de l’Union Européenne.

Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978 et au Règlement Général sur la Protection des Données personnelles (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 (dit RGPD), les informations concernant le traitement de vos données personnelles et l’exercice de vos droits (accès, rectification, suppression, opposition etc…) sont disponibles 
dans la Charte de confidentialité et protection des données de Business France accessibles sur le site Mon volontariat International – données personnelles.
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III – ENGAGEMENT A LA PROPOSITION D’AFFECTATION AU V.I.E

Pris envers le Ministre compétent sous couvert de Business France

Je soussignée Siham ASLOUDJ déclare avoir pris connaissance de la proposition d’affectation au V.I.E désigné en tête des présentes ainsi que des conditions d’accomplissement de 
celui-ci. 
J’accepte cette proposition et je m’engage à effectuer ce volontariat aux conditions générales et particulières qui m’ont été notifiées.



  

  

Informations pratiques

 La visite médicale doit être effectuée au plus tôt un mois avant le démarrage de la mission (cette visite médicale n’est pas 
un bilan de santé pour les expatriés). Une copie du certificat médical d’aptitude doit être envoyée à : 
medical.vie@businessfrance.fr.

 Le candidat doit s’acquitter des frais liés à cette visite médicale. Pour en obtenir le remboursement, il devra envoyer - à 
partir du 1er jour de la mission et via l’application Easy Claim d’APRIL International Care - la note d’honoraires du médecin, 
accompagnée d’une copie du certificat médical d’aptitude et de son RIB.

 La visite médicale doit être effectuée : en France, auprès du médecin traitant ou d’un médecin agréé ARS et, à l’étranger, 
auprès d’un médecin conseillé par l’Ambassade ou le Consulat de France.

À compléter par le médecin

Je soussigné, Docteur ......................................................................................................................, certifie avoir examiné

Madame Siham ASLOUDJ (Lettre d’engagement n° 105002)
Né(e) le 27/02/1999, candidat(e) à un Volontariat International en Entreprise (V.I.E)

et atteste, après l’avoir interrogé(e) sur les conditions d’accomplissement de sa mission V.I.E, que son état de santé ne présente aucune  
incompatibilité avec l’exercice de sa mission au LUXEMBOURG et ne présente notamment aucune vulnérabilité au COVID-19 (sont 
considérées, par les autorités françaises, à ce jour, comme personnes présentant une vulnérabilité au regard du COVID-19, les 
personnes se trouvant dans l'une des situations détaillées au verso de ce document):

et atteste le(la) déclarer :

En cas d’invalidité, d’infirmité ou de troubles préexistants, préciser le pourcentage d’invalidité le cas échéant ou toute autre 
observation.
Observations particulières et, éventuellement, réserves à faire :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

À compléter par le(la) candidat(e) V.I.E

Je certifie* :

 Ne pas être atteint(e) de l’une des affections relevant des dispositions spéciales concernant les cas de longue 
maladie (ou d’une affection ancienne stabilisée) ……………………………………………………………..…............

 Ne pas être atteint(e) d’une autre pathologie nécessitant un suivi et/ou traitement médical, …………….................
 Ne pas avoir une hospitalisation prévue………………………………………………………………………..…………...
 Ne pas avoir été hospitalisé(e) plus de 10 jours les 2 dernières années …………………………………..…………...

Si vous avez coché « Non » à au moins une de ces 4 cases, vous avez l’obligation de :

- Faire compléter le questionnaire médical joint par votre médecin traitant / médecin ARS**,
- Vous informer de l’état sanitaire de votre pays d’affectation et des éventuels vaccins et traitements 

obligatoires/conseillés (demander conseil à votre médecin)***,
- Prendre contact avec le prestataire sélectionné (April International Care) par Business France en charge de la 

protection sociale pour vous renseigner sur les conditions d’application du contrat frais de santé et assistance.

Date de début de mission : 01/05/2021

Examen médical d’aptitude à retourner à Business France

APTE  
INAPTE

à un Volontariat International en Entreprise (V.I.E)

À ..........................................................., le ..........................................

Le médecin traitant ou ARS (cachet obligatoire)

Signature du candidat (obligatoire)

À ..........................................................., le ..........................................

Oui  Non
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Sont considérées, par les autorités françaises, à ce jour, comme personnes présentant une vulnérabilité au regard du 
COVID-19, les personnes se trouvant dans l'une des situations suivantes :

 Avoir des antécédents (ATCD) cardiovasculaires : hypertension artérielle compliquée (avec complications cardiaques, rénales et 
vasculo-cérébrales), ATCD d'accident vasculaire cérébral ou de coronaropathie, de chirurgie cardiaque, insuffisance cardiaque 
stade NYHA III ou IV ;
 Avoir un diabète non équilibré ou présentant des complications ;
 Présenter une pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser lors d'une infection virale : broncho pneumopathie 
obstructive, asthme sévère, fibrose pulmonaire, syndrome d'apnées du sommeil, mucoviscidose notamment ;
 Présenter une insuffisance rénale chronique dialysée ;
 Être atteint de cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie) ;
 Présenter une obésité (indice de masse corporelle (IMC) > 30 kgm2) ;
 Être atteint d'une immunodépression congénitale ou acquise :

- médicamenteuse : chimiothérapie anti cancéreuse, traitement immunosuppresseur, biothérapie et/ou corticothérapie à dose 
immunosuppressive ;

- infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 200/mm3 ;
- consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souches hématopoïétiques ;
- liée à une hémopathie maligne en cours de traitement ;

 Être atteint de cirrhose au stade B du score de Child Pugh au moins ;
 Présenter un syndrome drépanocytaire majeur ou ayant un antécédent de splénectomie ;
 Être au troisième trimestre de la grossesse.

* En cas de fausse déclaration, Business France sera en droit, dans le cadre de l’article L.122-8 du code du service national, de mettre fin au 
volontariat international.

** L’examen médical et, le cas échéant, le questionnaire médical ont pour but de valider l’aptitude du candidat à effectuer un volontariat, 
conformément au Décret n°2000-1159 du 30 novembre 2000 (Article 7 modifié par Décret n°2002-1527 du 24 décembre 2002 - art. 2 () 
JORF 28 décembre 2002) pris pour l'application des dispositions du code du service national relatives aux volontariats civils. Selon ce texte : 
« Nul ne peut accomplir un volontariat civil s'il ne remplit pas, entre autres, les conditions d'aptitude physique exigées pour les personnes 
exerçant des activités de même nature dans l'organisme d'accueil. 

Le questionnaire médical a également pour but, le cas échéant, l’organisation par April International Care de la continuité du protocole de 
soins dans le pays d’affectation.

*** Seuls les vaccins obligatoires dans le pays d’affectation sont remboursés par APRIL International Care en charge de la couverture 
sociale.

Les éléments transmis respectent la Charte de confidentialité et de protection des données personnelles des candidats et des volontaires 
internationaux. Le document est également disponible sur Mon Volontariat International.
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Madame Siham ASLOUDJ (Lettre d’engagement n° 105002)
Date de naissance : 27/02/1999

Pays de mission : LUXEMBOURG

Mission du 01/05/2021 au 30/04/2022

ALD ou autre pathologie

Diagnostic de la ou des pathologie(s) motivant la demande de mise en ALD

Nature, dates et résultats des examens réalisés en rapport avec le diagnostic

a)………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………….………

b)…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………………………………….

c)…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………………………………….

Plan de soin actuel

Protocole de soins (Articles L. 324-1, L. 160-14-3° et 4° et D. 160-4 du code de la sécurité sociale)
Le plan de soins respecte les recommandations de bonne pratique établies par la Haute Autorité de Santé. L’état de santé du patient 
répond aux critères d’admission ou de prolongation

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………….

Questionnaire médical destiné au médecin conseil d’April International Care
(à adresser à : servicemedical.expat@april-international.com, avec la copie du certificat médical)

Questionnaire destiné à valider l’aptitude du candidat à effectuer un volontariat international et à bénéficier d’une continuité du protocole de soin 
nécessaire. Le cas échéant, merci de remplir ce formulaire destiné uniquement et en toute confidentialité au médecin conseil.

a) ..........................................................................................

b) .........................................................................................

c) .........................................................................................

 

Date de diagnostic : ..................................................

Date de diagnostic : ..................................................

Date de diagnostic : ..................................................

 

mailto:servicemedical.expat@april-international.com


  

  

Critères diagnostiques et plan de soins prévu

Protocole valable jusqu’au : ………………………………

Alternative au traitement : OUI NON

Si oui laquelle :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

Polypathologie invalidante ou affection hors liste ALD
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Autre(s) pathologie(s) ou affection(s) de longue durée

Etat clinique actuel
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……
………………………………………………………………………………………………………………………………………

Hospitalisation

Une hospitalisation est-elle prévue ?            OUI           NON

Si oui, service et motif :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……

………………………………………………………………………………………………………………………………………

Hospitalisation(s) au cours des 2 dernières années (cause(s) et durée(s))  

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………

Certificat établi à la demande du patient et remis en mains propres pour faire et valoir ce que de droit

a) ..........................................................................................

b) .........................................................................................

c) .........................................................................................

 

Date de diagnostic : ..................................................

Date de diagnostic : ..................................................

Date de diagnostic : .................................................. 

À ..........................................................., le ..........................................À ..........................................................., le ..........................................

À ..........................................................., le ..........................................

Le médecin traitant ou ARS (cachet obligatoire)

Questionnaire médical destiné au médecin conseil d’April International Care
(à adresser à : servicemedical.expat@april-international.com, avec la copie du certificat médical)

Questionnaire destiné à valider l’aptitude du candidat à effectuer un volontariat international et à bénéficier d’une continuité du protocole de soin 
nécessaire. Le cas échéant, merci de remplir ce formulaire destiné uniquement et en toute confidentialité au médecin conseil.

mailto:servicemedical.expat@april-international.com


  

CONVOCATION

JOURNEE D’INTEGRATION V.I.E

Pour valider le démarrage de votre mission V.I.E, vous devez participer à la journée d’intégration 
obligatoire et dématérialisée.

Madame Siham ASLOUDJ

Connectez-vous, via l’application Teams             , à la date, à l’horaire :

Date 30/04/2021
Heure 14h

Nous vous rappelons que votre participation à cette réunion est obligatoire.
Notre système informatique validera automatiquement votre présence, ce qui vous autorisera 
juridiquement le démarrage de votre mission V.I.E.
Toute absence à la journée d’intégration conduira au report du démarrage de votre mission au mois 
suivant.

https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fteams.microsoft.com%2Fdl%2Flauncher%2Flauncher.html%3Furl%3D%252f_%2523%252fl%252fmeetup-join%252f19%253ameeting_MWQ3ZTAyZjUtZTVlYS00NmVjLTk4OWQtYzA3YzBmZDk3Mzc5%2540thread.v2%252f0%253fcontext%253d%25257b%252522Tid%252522%25253a%2525223550cb80-eb2c-4098-8900-aa1b522bf97b%252522%25252c%252522Oid%252522%25253a%2525224efc6efe-20bd-412b-b708-35905cc29ce9%252522%25257d%2526anon%253dtrue%26type%3Dmeetup-join%26deeplinkId%3D82e046ca-c520-4d4d-818c-40648b9f08bd%26directDl%3Dtrue%26msLaunch%3Dtrue%26enableMobilePage%3Dtrue%26suppressPrompt%3Dtrue&data=02%7C01%7Caurelien.giraud%40businessfrance.fr%7C32b74a85a6d44469d24f08d7eb98281b%7C3550cb80eb2c40988900aa1b522bf97b%7C0%7C0%7C637236911052730574&sdata=8wxiWCrC%2FePPQ3rFa%2Bh2XgUfbJfzaIAt5L%2FfF%2F8HeMw%3D&reserved=0
https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fteams.microsoft.com%2Fdl%2Flauncher%2Flauncher.html%3Furl%3D%252f_%2523%252fl%252fmeetup-join%252f19%253ameeting_MWQ3ZTAyZjUtZTVlYS00NmVjLTk4OWQtYzA3YzBmZDk3Mzc5%2540thread.v2%252f0%253fcontext%253d%25257b%252522Tid%252522%25253a%2525223550cb80-eb2c-4098-8900-aa1b522bf97b%252522%25252c%252522Oid%252522%25253a%2525224efc6efe-20bd-412b-b708-35905cc29ce9%252522%25257d%2526anon%253dtrue%26type%3Dmeetup-join%26deeplinkId%3D82e046ca-c520-4d4d-818c-40648b9f08bd%26directDl%3Dtrue%26msLaunch%3Dtrue%26enableMobilePage%3Dtrue%26suppressPrompt%3Dtrue&data=02%7C01%7Caurelien.giraud%40businessfrance.fr%7C32b74a85a6d44469d24f08d7eb98281b%7C3550cb80eb2c40988900aa1b522bf97b%7C0%7C0%7C637236911052730574&sdata=8wxiWCrC%2FePPQ3rFa%2Bh2XgUfbJfzaIAt5L%2FfF%2F8HeMw%3D&reserved=0


  

  

Votre Mission V.I.E va bientôt démarrer, bravo !

Parce-que votre comportement est un élément clef du succès de votre 
Mission V.I.E, vous disposez pendant 1 an, d’un outil personnalisé 

d’accompagnement aux relations interculturelles.

Vous ne vous en rendez peut-être pas forcément compte au premier abord, mais 
le 

comportement que vous allez adopter, dans vos 
relations professionnelles, va être déterminant dans la 
réussite de votre séjour à l’étranger. Nous avons mis 
en œuvre une plateforme dédiée aux V.I.E afin que 
vous puissiez vous auto-évaluer en vous positionnant 
par rapport à la culture du (des) pays où vous allez 
travailler. 

Avec http://vie.myexportcoach.fr/, vous allez pouvoir 
obtenir instantanément des réponses claires et précises 
sur le bon comportement à adopter vis-à-vis de vos 
interlocuteurs. Cette plateforme est le fruit de 30 
années d’expérience terrain d’un des meilleurs spécialistes de l’interculturel français, complétée par l’expérience de 
neurologues, de sociologues de tous pays. 

Elle contient les données comparatives de plus de 180 pays selon dix dimensions culturelles !
Cet outil est à votre entière disposition pour le démarrage de votre mission V.I.E.

Vie.myexportcoach va donc vous apporter des clefs pour optimiser votre « savoir être » dans le pays.
3 étapes pour utiliser simplement l’application :

Le succès d’une relation d’affaires ou l’intégration dans une équipe multiculturelle est lié à votre capacité à créer des conditions 
favorables pour que la relation s’installe. Analysez bien vos points de vigilance transmis par la plateforme, cela n’en sera que plus 
profitable pour vous.  Nous vous souhaitons beaucoup de succès durant votre mission.

 Les informations communiquées via cet outil sont fournies à titre d’aide au démarrage interculturel de votre V.I.E, elles ne peuvent en 
aucun cas représenter des règles ou des instructions à suivre. Leur efficacité n’est pas garantie et la plateforme, ou Business France ne 
pourraient être responsable d’une quelconque conséquence pécuniaire dans la non réalisation d’une affaire ou de tout autre aspect de 
relations d’affaires non atteintes. 

 Les contributions transmises via l’onglet « Collaborer » de l’outil, sont réputées non confidentielles et libres de droit, elles pourront être 
mutualisées pour enrichir la plateforme dédiée pour les V.I.E

2. Comparez-le à la culture de votre 
pays cible 

parmi 180 pays

Une fois le profil rempli, 
comparez-le !

1. Entrez le code transmis par 
Business France : « vie » et faites 
votre profil à partir d’un simple 

questionnaire

Une fois inscrit sur la plateforme, 
vos codes d’accès sont valables un 

an sans limitation. Vous pouvez 
faire immédiatement votre profil en 

répondant au questionnaire. 
Lors de la journée d’intégration 

V.I.E, Business France vous 
sensibilisera à l’outil.

3. Intégrez les solutions proposées, 
devenez interculturel et collaborez !

Intégrez les commentaires et 
collaborez dans 3 à 4 mois à 

l’amélioration de cette 
plateforme en allant sur 

l’onglet 

COLLABORER. 

http://vie.myexportcoach.fr/


  

Fiche VOYAGES - BAGAGES

Si votre entreprise a demandé à Business France de prendre en charge votre voyage et/ou 
le forfait bagages, merci de noter les points suivants

Voyage

A la demande des entreprises, les commandes de titre de transport pour le voyage international des V.I.E peuvent être 
effectuées par Business France. 

Dans ce cas uniquement, les titres de transport réservés par nos soins, via notre agence de voyages, vous seront 
transmis directement par courriel. 

Contact Business France : 

transportvie@businessfrance.fr

Transport de bagages

Vous êtes responsable du transport de vos bagages. Vous devez choisir votre transitaire et régler directement la 
facture correspondant à ce transport.

Lors de la demande d’affectation, l’entreprise contractante a le choix entre :

- Vous rembourser directement au vu des pièces justificatives (factures originales, preuve de règlement) que 
vous présenterez jusqu’à hauteur de 150 kg de bagages par trajet ;

- Demander à Business France de vous verser un forfait bagages.
Dans ce cas, lors du versement de vos premières indemnités, Business France provisionnera votre compte 
courant du forfait bagages aller représentant la moitié de la somme figurant sur votre lettre d’engagement. 
Le forfait bagages retour sera versé un mois avant la fin de votre mission. En cas d’interruption par 
anticipation, selon le motif, l’accord préalable de l’entreprise sera nécessaire. 

Ce forfait correspond au transport en fret différé de 150 kg de bagages aller et retour.

Note : 

Si vous effectuez les trajets en voiture ou si vous êtes V.I.E intégré sur place, de ce fait, le forfait bagages ne vous 
est pas dû.

mailto:transportvie@businessfrance.fr


  

CONTACTS
Bureau Business France / Service Economique / Ambassade

En France Votre gestionnaire de mission :
Mrs Kamelia LABORIE
kamelia.laborie@businessfrance.fr

Dans votre pays 
d’affectation

BELGIQUE

Bureau Business France de BRUXELLES
rue de la loi, 38

1040 BRUXELLES

Personne en charge des V.I.E

Mrs Isabelle LEMPEREUR
isabelle.lempereur@businessfrance.fr
+32 (0)2 650 07 87

Note :

SE Service Economique
SER Service Economique Régional
SCG Service commun de gestion


